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MUNICIPALITÉ DE PARIS-

PAR LE MAIRE
ET LES OFFICIERS MUNICIPAUX.

Extrait du Regiflre des Délibérations du Corps Municipal ,

du Jeudi 14 Avril 1791.

"V U l’Arrêté du Directoire du Département
,

çn date

du onze Avril, dont la teneur fuit :

ARRÊTÉ DU DIRECTOIRE,
Concernant les Eglifes paroijjîales

,
les Chapelles

,

& autres Edifices religieux de la Ville de Paris .

EXTRAIT DES REGISTRES DU DIRECTOIRE
DU DEPARTEMENT DE PARIS.

Du 11 Avril 1791.

L e Directoire
, pénétré de l’obligation où il cft de con-

courir de toutes les forces a 1 etabliffement de la Conftitution,

de prendre toutes les mefures adminiftratives qui doivent affiner

la pleine exécution des Loix j, & en particulier
,

preffé par les

circonftances d’employer des moyens prompts 6c efficaces,
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pour maintenir l’ordre public dans tout ce qui concernelle

fervice du culte Catholique •,

Vu fon précédent Arrêté du 8 de ce mois ,
par lequel ,

en

confirmant les mefures provifoircs prifes parla Municipalité,

il requéroit qu’il lui fîit rendu compte de letat des Eglifes

paroifiiales de Paris, & de leur fuffiûnce ou infuffifance pour

le fervice public du culte catholique,

Vu le compte préfenté par la Municipalité , Si la féance de

ce jour, & après avoir entendu le Procureur-général-Syndic :

LE DIRECTOIRE ,
confidérant que la Nation , en fe chai-

o-cant des frais du culte catholique, n’entend pas y confacrer

plus d’édifices qu’il n’eft néceffaire pour l’entier & complet

exercice de cette religion ;

Que le tréfor national doit profiter de la vente de toutes les

propriétés nationales devenues inutiles 'a rétabliffement public ;

Que la liberté du citoyen dans fes opinions rcligieufes , &

dans tout ce qui ne bleffe pas l’ordre public, doit lui être

garantie contre toute efpéce d’atteinte;

Voulant en même-tems réptimer efficacement les defordres

publics journellement fufeités pat de mauvais citoyens, fous

prétexte de dïverfité d’opinions :

Arrête ce qui fuit :

j
o La Municipalité nommera, pour chaque Eglife paroifllalc,

un Officier public , fous le nom de prépofé laïc ,
lequel aura la

garde de l’édifice ,
celle de la facriftic ,

le dépôt des ornemens, &c.

Sz le foin de la police intérieure.

Lc prépofé de chaque paroiffe aura fous fes ordres le
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nombre d’employés qui fera jugé fuffifant pour le fervice

laie de l’Eglife.

Tout prépofé laie &: les employés fous fes ordres, feront

tenus, fous peine de deftitution , d’empecher qu aucune fonc-

tion eccléfiaftique ne foit exercée dans leur Eglife ,
facriftie ou

bâtimens en dépendans, par d’autres que parles Fon&ionnaires

publics eccléilaftiques ,
falariés par la Nation ,

nominativement

attachés à ladite Eglife paroiffiale , & inlcrits fur un tableau

expofé , 'a cet effet ,
a la porte de la facriftie.

4° Il ne pourra être fait d’exception a l’article précédent

,

qu’en faveur des Prêtres ou Eccléilaftiques qui feront munis

d’une licence particulière , accordée par l’Evêque du Départe-

ment , vifée &c confentie par le Curé de la parodie ;
laquelle

permiflion aura befoin d’être renouvellée tous les trois mois.

5° Toute autre Eglife ou Chapelle ,
appartenant à la Nation,

dans la ville de Paris, fera fermée dans les vingt-quatre heures,

il elle n’eft du nombre de celles qui font expreifément exceptées

par l’article fuivant :

6° Sont exceptées les Chapelles des Hôpitaux &: autres mai-

fons de Charité ;
des Prifons & autres maifons de détention,

- Les Chapelles des couvents de Reiigieufes cloîtrées qui n’ont

pas été fupprimées ;

Celles des Collèges de Paris en plein exercice ;

Celles enfin des Séminaires ,
en attendant qu’ils foient tous

réunis en un feul , aux termes des Décrets.

Toutes ces exceptions ne font que provifoires ;
& en atten-

dant ce que l’Affemblée Nationale décrétera touchant. l’Inftruc-

tion publique , les Maifons de fecours , & celle de détention,

A 2,
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7° Les exceptions portées en l’article précédent
,
n’auront

Heu qu’aux conditions fuivantes : Que ces Chapelles ne devant

fervir qu’à Tillage particulier de la manon, ne feront en aucun

cas ouvertes au public
;
qu’aucune fonéfion cccléfiafhquc ne

pourra ÿ être exercée que par ceux qui auront a cct effet une

million particulière de l'Evêque de Paris , vifée par ic Curé de

la paroi fie ,
laquelle million n’aura pu être accordée que fur la

demande des Supérieurs de ces maifons.

8° Il fera pré fente inceffamment une Requête officielle 'a

PAffemblée Nationale
,
pour demander que la Loi prononce

,

en cas de contravention , la peine dê
J
destitution pour les Su-

périeurs,, ôc même de fupprefïïbn des Chapelles ,
Imvant les cas.

9
° Les Reîigieufes cloîtrées qui ne voudroient pas profiter

de la faveur qui leur cft accordée par l’article Wl ,
font libres

d’en faire la déclaration a la Municipalité. A cette condition,

elles régleront feules ce qu’elles jugeront convenable a l’exer-

cice de leur culte ,
en fe fervant des Chapelles intérieures de

leur Couvent. S’il n’y a pas de Chapelle intérieure dans leurs

Couvents , elles s’adrefferont a la Municipalité
,
qui pourra

,

après la vïfite des lieux ,
leur accorder la difpofition de la

Chapelle extérieure ,
ou feulement d’une partie de cette Cha-

pelle , fi elle fe trouve plus grande qu’il n’efl néceffaire pour

leur ufage particulier ;
mais ,

dans ce cas ,
toute communi-

cation extérieure fera fermée, & les Reîigieufes cloîtrées feront

difpenfées de la fécondé condition exigée par l’article VII ci-deffus.

îco Les Lglifes & Chapelles qui auront été fermées en vertu

de l’article V, feront ,
aux termes des Décrets, mifes en vente

au profit de la Nation ,
ou réfervées à toute autre deltination
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qui pourroit être déterminée, par l’Affemjblçe Nationale, Les

acquéreurs de ces édifices, relieront libres d en faire tel ufage

qu’ils jugeront à propos.

1 1° Tout Edifice ou partie d'Edifice.que des particuliers voudront

deftiner 'a réunir un grand nombre d’individus pour l'exercice

d’un culte religieux quelconque, portera fur la principale porte

extérieure , une infeription pour indiquer fon ufage , & le

diftingucr de celui des Egiifcs publiques appartenantes a la

Nation ,
dont le fervice cft payé par elle.

izn . Gette infeription ne pourra
,
pendant le cours de cetre

année 1791 ,
être placée qu’après avoir été vue & autoriféc

par le Diredoire du Département.

13
0 Seront exempts de Yinfeription , les maîtres des maifons

qui ont déjà , ou auront des Chapelles particulières pour

l’ufage feulement intérieur de leurs maifons,

14" Il e ft expreffément défendu de mêler aux exercices de

quelque Culte que ce foit , des provocations contre la confti-

tution , contre les loix ou contre les autorités établies. A ce

figne ,
la Police doit diftinguer,de ceux qui fe réunifient paifî-

blement pour leur Religion ,
ceux qui , fous ce prétexte

,
s’af-

fembieroient dans des vues criminelles , & pour tenter des coa-

litions fadieufes contre l’établificment de la conftitution.

Toute contravention aux articles XI, XII & XIV fera

réprimée, la première fois par les moyens &r les peines or-

dinaires de police ; & la fécondé fois
,

par telle autre peine

plus févère prononcée par la loi : le Diredoire du Départe-

ment fe réfervant de s’adrefler à l’Affembîée National pour

avoir a cet égard une Loi pénale.
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ié° LE DIRECTOIRE ordonne expreffément a la Munici-

palité d’employer tous fes moyens
,
pour réprimer efficacement

les coupables effets de l’odieufe intolérance qui s’eft récemment

manifeftée , & pour prévenir les mêmes délits ,
fous quelque

forme qu’ils fe reproduifent contre la pleine liberté religieufe

reconnue &: garantie par la nouvelle conftitution.

170 Le préfent Arrêté fera envoyé à la Municipalité de Paris,

pour qu’elle ait a veiller à fon exécution
5
& il fera imprimé

&: affiché par-tout où befoin fera.

Signé , LA ROCHEFOUCAULT , Préfident.

Blondel, Secrétaire.

V U pareillement deux Etats préfentés par les Commiffaires

des Biens Nationaux ,

Le premier : i° des Eglifes ou Chapelles extérieures des Cou-

vents d’hommes; 2.” des Eglifes ou Chapelles extérieures des Cou-

vents de femmes; 3» des Chapitres ; & 4” des Collèges non de

plein exercice -,

Le fécond: i° des hôpitaux & maifons hofpitaiières de charité

& de détention j
des Prifons 5

3° des Collèges de plein

exercice j & 4
0 des Séminaires, le tout compris aux exceptions

indiquées par l’article 6 de l’arrêté du Diredoire ;

Oui le premier Subftitut-Adjoint du Procureur de la Com-

mune :

LE CORPS MUNICIPAL, ordonne, en exécution de

l’Arrêté du Diredoire,

1° Que lefdits états imprimés feront envoyés, au nombie de

douze exemplaires 'a chacun des Comités des quarante - huit

Sedions ,
avec un exemplaire du préfent arrêté j
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i* Que ,
dans le jour de demain 15 Avril préfcnt mois,lcs Corn-

mi flaires defdits Comités ainfi que les Commiflaires de Police

fe tranfportcront dans toutes les Eglifes ou Chapelles comprifcs

au premier des fufdits Etats, &c fituées dans leur Arrondiflement,

pour en faire la clôture*

3 “Que les mêmes Commiflaires defdits Comités &: de Po-

lice fe tranfporteront ,
le même jour ,

dans les Eglifes ou

Chapelles des Hôpitaux, Maifons de charité & de détention,

Prifons ,
Collèges de plein exercice &: Séminaires , le tout com-

pris dans le fécond Etat ,
comme exceptés , & pour ce qui fe

trouvera fitué dans l’étendue de chacune defdites Serions ,
&

notifieront aux Supérieurs ,
Economes ,

ou autres régiflant

lefdits Etabliflemens ,
les conditions preferites par l’article VII

du même Arrêté du Diredoire ,
pour la Confervation du Culte

dans lefdites Maifons ,
en leur enjoignant de s’y conformer.

Arrête, en outre
,
que S’il fe trouve, dans l’étendue d’aucunes

des Sedions quelques Eglifes ou Chapelles non comprifes dans

lefdits états, & dans le cas où de clôture ou d’exception, lef-

dits Commiflaires feront , à l’égard de chacune d’elles, les mêmes

opérations ci-deflus preferites j

Que lefdits Commiflaires des Comités & de Police ,
drefleront

defdites opérations de clôture ou de notification ,
des Procès-

verbaux dont ils enverront ,
chacun en ce qui les concernera ,

des

expéditions au Secrétariat de la Municipalité ,
dans les vingt-

quatre heures de la clôture de leurs Procès-verbaux.

Signé, ROUSSEAU, Préfidcnt ;

Dejoly , Secrétaire-Greffier.

~De l’Imprimerie de Lottin l’aîné Se J. - R. Lottin , Imprimeurs de la.

Municipalité , rue S.rÀndré des Arcs ,
n° 17 , îy? 1 *
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